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Avant-propos 
Qu’elle soit publique ou privée, la maîtrise d’ouvrage est au cœur de l’acte de construire. Or, sécuriser l’activité du 
maître d’ouvrage impose de maîtriser les notions entrant dans le champ du droit de la construction naturellement, 
mais aussi le droit des contrats et marchés, les principales notions d’urbanisme, de droit de l’immobilier et des 
assurances. Tel est donc l’objet transversal de ce dictionnaire qui érige la maîtrise d’ouvrage publique ou privée au 
cœur de chaque notion étudiée. 
Cet ouvrage est destiné non seulement aux maîtres d’ouvrage, juristes et opérationnels mais aussi à tous ceux qui 
interviennent à l’opération de construction à leurs côtés, tels que les architectes, les maîtres d’œuvre, les bureaux 
d’étude, les entreprises et les bureaux de contrôle. Il intéressera également l’ensemble des professionnels et des 
services juridiques intervenant au quotidien auprès des maîtres d’ouvrage (avocats, géomètres, experts, notaires, 
etc.). Il a été rédigé dans l’espoir de devenir un outil de travail indispensable à son lecteur dans le cadre de son 
activité professionnelle. 
Cette seconde édition intègre la portée de toutes les dernières réformes marquant l’activité des maîtres d’ouvrage 
ainsi que les évolutions jurisprudentielles significatives. 
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entreprise (dit souscripteur ou assuré) et correspondant 
à une prestation lors de la survenance d’un risque en 
échange de la perception d’une prime. Cette opération 
se traduit par un contrat d’assurance ou une police 
d’assurance. 

I. Types d’assurance 
On distingue généralement : 
• les assurances obligatoires (imposées par un texte), 
comme l’assurance dommages ouvrage, et les assu-
rances ou garanties non obligatoires (ou facultatives), 
comme l’assurance tous risques chantier ; 
• les assurances de dommages qui : 
– ont pour objet un risque (assurance de choses : par 
exemple en construction, l’assurance dommages 
ouvrage ou l’assurance tous risques chantier), 
– couvrent une responsabilité (assurance de responsa-
bilité : par exemple en construction, l’assurance de 
responsabilité civile décennale), 
– les assurances de personnes. 

II. Risque couvert 
Les principales conditions permettant l’assurabilité 
d’une chose sont : 
– l’aléa, c’est-à-dire l’imprévisibilité d’un événement 
dommageable en tant que tel ou d’une de ses caracté-
ristiques ; 
– l’indépendance de la volonté de l’assuré ; 
– le caractère licite de l’événement : les conséquences 
d’une condamnation pénale ou d’amendes ne peuvent 
être assurées. 

III. Principaux métiers 
de l’assurance 
Trois principales activités peuvent être citées : 
– l’assureur, qui est la personne morale auprès de 
laquelle est souscrit un contrat d’assurance et qui 
s’engage par ce dernier à garantir par une prestation le 
risque qui en est l’objet ; 
– l’agent général qui est « une personne physique ou 
morale exerçant une activité indépendante de distribu-
tion et de gestion de produits et de services 
d’assurance en vertu d’un mandat écrit délivré par une 
ou plusieurs entreprises d’assurances établies en 
France » (décret n° 96-902 du 15 octobre 1996) ; 
– le courtier, qui est une personne physique ou morale 
immatriculée au registre du commerce et habilitée à 
réaliser contre rémunération des activités 
d’intermédiation en assurance. 

Voir aussi 
Agent d’assurances, Aléa, Courtier d’assurances, 
Police d’assurance et Prime d’assurance. 

ASSURANCE 
CONSTRUCTION 
I. Présentation 
L’assurance construction a pour objet de couvrir les 
dommages qui peuvent résulter de l’acte de construire. 
Les dommages à garantir peuvent : 
– survenir pendant ou après la période de construc-
tion ; 
– être subis par l’ouvrage ou causés par lui ou par 
l’activité nécessaire à sa réalisation. 
L’assurance construction fait partie des assurances de 
dommages, lesquelles englobent les assurances de 
choses et les assurances de responsabilité. Certaines de 
ces assurances sont obligatoires et d’autres faculta-
tives. 

II. Classement des principales 
couvertures d’assurance 
en matière de construction 

1. Par assurances obligatoires 
et facultatives 
Voir le tableau 2. 

2. Par assurances de choses 
et de responsabilité 
Voir le tableau 3. 

3. Par assurances dommages 
à l’ouvrage et dommages aux tiers 
Voir le tableau 4. 

Voir aussi 
Assurance dommages ouvrage, Responsabilité con-
tractuelle, Assurance tous risques chantier et 
Responsabilité civile décennale. 

ASSURANCE DOMMAGES 
OUVRAGE 
Assurance obligatoire et directe de l’ouvrage (travaux 
de construction) souscrite par le maître d’ouvrage, qui 
préfinance, en dehors de toute recherche de responsabi-
lité, la réparation des désordres de la nature dont sont 
responsables les constructeurs au sens de l’article 1792 
du Code civil, les fabricants et assimilés ou le contrô-
leur technique sur le fondement de l’article 1792 du 
Code civil au bénéfice du souscripteur et des proprié-
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taires successifs de la construction. Cette assurance est 
obligatoire pour les travaux de construction effectués 
sur le territoire national (France métropolitaine et 
départements ou territoires d’outre-mer) et dont la 
déclaration d’ouverture de chantier (DOC) aura été 
établie postérieurement au 1er janvier 1979. 
Elle a été instaurée par la loi du 4 janvier 1978, dite loi 
Spinetta, afin de pallier les longueurs d’indemnisation 
des sinistres. Pour atteindre cet objectif, le législateur a 
mis en place un mécanisme obligatoire et rapide qui a 
évolué entre 1978 et aujourd’hui à travers quatre 
principaux textes : 
– loi n° 89-1014 du 31 décembre 1989 interdisant les 
franchises en dommages ouvrage ; 
– arrêté du 7 février 2001 instaurant, d’une part, des 
obligations à l’assuré dans la déclaration de son si-

nistre et, d’autre part, permettant à l’assureur 
d’instruire un sinistre dans un court délai et sans né-
cessiter la désignation d’un expert ; 
– ordonnance n° 2005-658 du 8 juin 2005 limitant 
l’obligation d’assurance dommages ouvrage aux seuls 
travaux de construction ; 
– arrêté du 19 novembre 2009 modifiant le cadre 
d’instruction et la limite d’intervention de l’assureur ; 
ce dernier texte s’applique aux contrats conclus ou 
reconduits postérieurement à sa publication au Journal 
officiel du 27 novembre 2009. 
Ces différentes modifications ont été intégrées dans les 
articles L. 242-1 et A. 243-1 du Code des assurances, 
qui sont d’ordre public, aucune clause contractuelle ne 
pouvant modifier le contenu ou la portée de ces 
clauses types. 

Tableau 2. Assurances obligatoires et facultatives 

 Les assurances 
obligatoires Les assurances facultatives 

Pour les dommages survenus 
en cours de construction soit 
avant réception 

• Assurance dommages ouvrage • Assurance de responsabilité civile du cons-
tructeur (au sens de l’article 1792-1 du Code 
civil) ou du non-constructeur (intervenant à 
l’acte de construire : par exemple, le sous-
traitant) 
• Assurance de responsabilité civile contrac-
tuelle du constructeur ou du non-constructeur 
• Assurance multirisque de chantier 
(exemple : assurance tout risque chantier 
(TRC)) 
• Garanties facultatives de l’assurance dom-
mages ouvrage (exemple : garantie des 
dommages immatériels consécutifs) 
• Garanties facultatives de l’assurance 
de responsabilité civile décennale du cons-
tructeur (exemple : effondrement avant 
réception) 

Pour les dommages survenus 
après réception 

• Assurance dommages ouvrage 
• Assurance responsabilité civile 
décennale du constructeur 

• Assurance de responsabilité civile quasi 
délictuelle du constructeur ou du non-
constructeur 
• Assurance de responsabilité civile contrac-
tuelle du constructeur ou du non-constructeur 
• Garanties facultatives de l’assurance dom-
mages ouvrage (exemple : garantie des 
dommages immatériels consécutifs, garantie 
de bon fonctionnement, garantie des exis-
tants non soumis) 
• Garanties facultatives de l’assurance de 
responsabilité civile décennale du construc-
teur (exemple : garantie de bon 
fonctionnement) 
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Tableau 3. Assurance de choses et de responsabilité 

Les assurances de choses Les assurances de responsabilité 
Pour les dommages 
survenus en cours de 
construction soit 
avant réception 

• Assurance dommages ouvrage
• Garanties facultatives de l’assurance dommages
ouvrage (exemple : garantie des dommages imma-
tériels consécutifs)
• Garanties facultatives de l’assurance de respon-
sabilité civile décennale du constructeur
(exemple : effondrement avant réception)
• Assurance multirisque de chantier (exemple :
TRC)

• Assurance de responsabilité civile
quasi délictuelle du constructeur ou
du non-constructeur
• Assurance de responsabilité civile
contractuelle du constructeur ou du
non-constructeur

Pour les dommages 
survenus après 
réception 

• Assurance dommages ouvrage
• Garanties facultatives de l’assurance dommages
ouvrage (exemple : garantie des dommages imma-
tériels consécutifs, garantie de bon
fonctionnement, garantie des existants)

• Assurance de responsabilité civile
quasi délictuelle du constructeur ou
du non-constructeur
• Assurance de responsabilité civile
contractuelle du constructeur ou du
non-constructeur
• Assurance de responsabilité civile
décennale du constructeur
• Garanties facultatives de 
l’assurance de responsabilité civile 
décennale du constructeur 
(exemple : garantie de bon fonc-
tionnement) 

Tableau 4. Assurances dommages 

Les assurances dommages 
à l’ouvrage 

Les assurances dommages 
aux tiers 

Pour les dommages 
survenus en cours de 
construction soit 
avant réception 

• Assurance dommages ouvrage
• Assurance multirisque de chantier (exemple :
TRC)
• Garanties facultatives de l’assurance dommages
ouvrage (exemple : garantie des dommages immaté-
riels consécutifs)
• Garanties facultatives de l’assurance de responsa-
bilité civile décennale du constructeur (exemple :
effondrement avant réception)
• Assurance de responsabilité contractuelle du cons-
tructeur

• Assurance de responsabilité
civile quasi délictuelle du cons-
tructeur ou du non-constructeur

Pour les dommages 
survenus après 
réception 

• Assurance dommages ouvrage
• Garanties facultatives de l’assurance dommages
ouvrage (exemple : garantie des dommages immaté-
riels consécutifs, garantie de bon fonctionnement,
garantie des existants)
• Assurance de responsabilité contractuelle du cons-
tructeur
• Assurance de responsabilité civile décennale du
constructeur
• Garanties facultatives de l’assurance responsabilité
civile décennale du constructeur (exemple : garantie
de bon fonctionnement)

• Assurance de responsabilité
civile quasi délictuelle du cons-
tructeur ou du non-constructeur
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I. Date de souscription 
de l’assurance 
Le contrat doit être impérativement souscrit avant 
l’ouverture du chantier. En effet, la personne tenue à 
l’obligation d’assurance doit être en mesure de justi-
fier qu’elle a satisfait à cette obligation d’assurance et 
cette justification doit être apportée à l’autorité compé-
tente lors de la déclaration d’ouverture du chantier [1]. 
Toutefois de telles exigences sont difficiles à respec-
ter. Aussi, la pratique substitue-t-elle au contrat 
définitif une note de couverture dont la durée est, par 
hypothèse, limitée dans l’attente de la signature du 
contrat définitif. 
Il arrive parfois que la personne soumise à l’obligation 
d’assurance se heurte à des refus de la part des assu-
reurs ; la loi a donc institué un bureau central de 
tarification, dit BCT, chargé d’analyser le risque et de 
fixer la prime correspondante à cette couverture. 

II. Personnes assujetties 
à l’obligation d’assurance 
La souscription du contrat d’assurance est imposée à 
toute personne physique ou morale qui fait réaliser des 
travaux de construction, qu’elle agisse en qualité de 
propriétaire de l’ouvrage, de vendeur ou de mandataire 
du propriétaire de l’ouvrage. 
Sont concernés : 
– le propriétaire de l’ouvrage, que celui-ci soit un 
particulier ou une société de construction ; 
– le mandataire du propriétaire de l’ouvrage, qui peut-
être, par exemple, le maître d’ouvrage délégué, le 
syndic de copropriété pour les travaux de construction 
sur les parties communes, l’administrateur de biens 
pour les mêmes causes ; 
– le promoteur immobilier au sens de l’article 1831-1 
du Code civil, c’est-à-dire la personne qui « s’oblige 
envers le maître d’un ouvrage à faire procéder, pour 
un prix convenu, au moyen de contrats de louage 
d’ouvrage, à la réalisation d’un programme de cons-
truction d’un ou de plusieurs édifices ainsi qu’à 
procéder elle-même ou à faire procéder, moyennant 
une rémunération convenue, à tout ou partie des opé-
rations juridiques, administratives et financières 
concourant au même objet. » 
Échappent à l’obligation d’assurance, d’une part, 
toutes les personnes morales de droit public et, d’autre 
part, certaines personnes morales de droit privé. Ain-
si : 
– pour l’État, il s’agit d’une dispense absolue qui 
s’applique quelle que soit la destination de la construc-
tion ; 

– pour les personnes morales de droit public, il s’agit 
de faire réaliser pour leur compte des travaux de cons-
truction pour un usage autre que l’habitation afin de ne 
pas y être soumises. Selon la circulaire n° 90-51 du 
11 juillet 1990 des ministères de l’Équipement, de 
l’Économie et des Finances, et de l’Intérieur, doivent 
être considérés comme bâtiments d’habitation, les 
bâtiments à usage de logement y compris les foyers 
tels que les foyers de jeunes travailleurs et les foyers 
pour personnes âgées, tandis que les hôpitaux, les 
prisons, les écoles ou les casernes ne constituent pas 
des bâtiments d’habitation. Toujours selon cette circu-
laire, lorsqu’un bâtiment est partiellement affecté à 
l’habitation, il doit être couvert dans son ensemble par 
une assurance dommages, tandis que, lorsqu’une 
opération de construction comprend la réalisation de 
plusieurs bâtiments distincts, à destinations diffé-
rentes, seuls les bâtiments d’habitation sont 
justiciables de l’obligation d’assurance ; 
– pour certaines personnes morales de droit privé 
d’une certaine dimension économique, qui font réali-
ser pour leur compte des travaux de construction pour 
un usage autre que l’habitation (soit à destination 
industrielle ou commerciale), il n’y a pas d’obligation 
de souscription. Il s’agit d’entreprises dont la taille 
dépasse le seuil fixé pour l’assurance des grands 
risques en libre circulation de services régie par 
l’article L. 351-4 du Code des assurances. Pour être 
concernés, ces entrepreneurs doivent remplir deux des 
trois critères suivants : leur dernier bilan est supérieur 
à 6,2 millions d’euros, le chiffre d’affaires de leur 
dernier exercice est supérieur à 12,8 millions d’euros 
et leur effectif moyen au cours du dernier exercice est 
d’au moins 250 personnes (article R. 111-1 du Code 
des assurances) ; 
– les personnes morales de droit public et les per-
sonnes morales de droit privé assurant la maîtrise 
d’ouvrage dans le contrat de partenariat (ordonnance 
n° 2004-559 du 17 juin 2004) ne sont pas concernées 
par cette obligation. 

III. Ouvrages soumis et non soumis 
à l’obligation d’assurance 
L’ordonnance n° 2005-658 du 8 juin 2005 a, d’une 
part, créé un article 1792-7 dans le Code civil et, 
d’autre part, inséré un nouvel article L. 243-1-1 dans 
le Code des assurances : 
• l’article 1792-7 du Code civil exclut du régime de 
responsabilité décennale des constructeurs et donc de 
l’obligation d’assurance, les éléments d’équipement 
dont la fonction exclusive est de permettre l’exercice 
d’une activité professionnelle ; 
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• l’article L. 243-1-1 du Code des assurances définit 
trois types d’exclusions : 
– les exclusions absolues, qui concernent un certain 
nombre d’ouvrages se rattachant au secteur du génie 
civil : « les ouvrages maritimes, lacustres, fluviaux, les 
ouvrages d’infrastructures routières, portuaires, aéro-
portuaires, héliportuaires, ferroviaires, les ouvrages de 
traitement de résidus urbains, de déchets industriels et 
d’effluents, ainsi que les éléments d’équipement de 
l’un ou l’autre de ces ouvrages », 
– les exclusions relatives, qui portent sur des ouvrages 
plus hétéroclites tels que « [les] voiries, les ouvrages 
piétonniers, les parcs de stationnement, les réseaux 
divers, les canalisations, les lignes ou câbles et leurs 
supports, les ouvrages de transport, de production, de 
stockage et de distribution d’énergie, les ouvrages de 
stockage et de traitement de solides en vrac, de fluides 
et liquides, les ouvrages de télécommunications, les 
ouvrages sportifs non couverts, ainsi que leurs élé-
ments d’équipement […], sauf [s’ils sont accessoires] 
à un ouvrage soumis à ces obligations d’assurance », 
– les ouvrages existants, sauf lorsque les travaux 
nouveaux les incorporent totalement dans l’ouvrage 
neuf en les rendant techniquement indivisibles. 

IV. Sanctions du défaut 
d’assurance 
Pénalement, le défaut de souscription est sanctionné 
par une peine d’emprisonnement de six mois et par 
une amende de 76 225 euros, ou par l’une de ces deux 
peines. Toutefois, ces sanctions ne s’appliquent pas à 
la personne physique construisant un logement pour 
l’occuper elle-même ou le laisser occupé par un con-
joint, ses ascendants, ses descendants ou ceux de son 
conjoint. 
Civilement, l’acquéreur peut notamment réclamer des 
dommages et intérêts, et le notaire doit vérifier 
l’exactitude des déclarations du vendeur faisant état de 
la souscription effective d’une assurance dommages 
ouvrage [2]. 

V. Obligations d’information 
et de renseignement de l’assuré 
En application de l’article L. 113-2 du Code des assu-
rances, l’assuré souscripteur du contrat dommages 
ouvrage doit « répondre exactement aux questions 
posées par l’assureur, notamment dans le formulaire 
de déclaration du risque par lequel l’assureur 
l’interroge lors de la conclusion du contrat, sur les 
circonstances qui sont de nature à faire apprécier par 
l’assureur les risques qu’il prend en charge ». 

L’assuré (souscripteur ou bénéficiaire de la garantie) 
devra aussi, pendant la durée du contrat, informer 
l’assureur des circonstances nouvelles ayant pour 
conséquence, d’une part, d’aggraver le risque et, 
d’autre part, de modifier les réponses faites notam-
ment dans le questionnaire. 
L’article A. 243-1 du Code des assurances impose 
spécifiquement que l’assuré : 
– fournisse à l’assureur, sur sa demande, les attesta-
tions de responsabilité décennale des réalisateurs et du 
contrôleur technique ; 
– lui déclare les réceptions de travaux et lui adresse, 
dans le mois de leur prononcé, les procès-verbaux 
correspondants ; 
– lui remette le relevé des observations ou réserves du 
contrôleur technique ; 
– constitue un dossier technique comportant au moins 
les plans et descriptifs de l’ensemble des travaux 
effectivement réalisés, dans le délai maximal d’un 
mois à compter de leur achèvement ; 
– l’informe de la déclaration de tout arrêt de travaux 
devant excéder trente jours. 

VI. Garantie 

1. Prise d’effet de la garantie 
L’assurance prend effet à l’expiration de la garantie de 
parfait achèvement prévue à l’article 1792-6 du Code 
civil, soit un an après la réception. 
Toutefois, l’article L. 242-1 du Code des assurances 
prévoit deux extensions à ce principe : 
– « Avant la réception, après mise en demeure restée 
infructueuse [3], le contrat de louage d’ouvrage conclu 
par l’entrepreneur est résilié pour inexécution, par 
celui-ci, de ses obligations » de réparer ; la Cour de 
cassation assimile la liquidation de l’entreprise à la 
résiliation du contrat [4] ; 
– « Après la réception [et avant l’expiration du délai 
de garantie de parfait achèvement], après mise en 
demeure restée infructueuse, l’entrepreneur n’a pas 
exécuté ses obligations » de réparer [5] dans le délai 
fixé au marché ou, à défaut, dans un délai de quatre-
vingt-dix jours ; l’assignation en référé du maître 
d’ouvrage contre l’entrepreneur vaut mise en de-
meure [6]. 
La Cour de cassation considère que les désordres 
formulés par des réserves à la réception des travaux 
par le maître d’ouvrage sont soumis au régime de ceux 
apparaissant en période de garantie de parfait achève-
ment [7]. 
Voir le tableau 5. 
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M 
MAINTENANCE 
Ensemble des travaux d’entretien courant, exécutés en 
vue de maintenir l’état de l’immeuble ou de prévenir 
la défaillance d’un élément d’équipement commun et 
comprenant les menues réparations, par opposition 
aux travaux qui excèdent les interventions habituelles, 
sur tout immeuble qu’il soit ou non en copropriété. 
Entrent donc dans cette catégorie l’ensemble des 
travaux réguliers à réaliser pour faire face à l’usure ou 
au vieillissement des matériaux comme, par exemple, 
l’entretien des canalisations communes ou la remise 
en état du fonctionnement de la minuterie. Ainsi, selon 
l’article 45 du décret n° 67-223 du 17 mars 1967 
fixant le statut de la copropriété des immeubles bâtis : 
« Sont assimilés à des travaux de maintenance les 
travaux de remplacement d’éléments d’équipement 
communs, tels que ceux de la chaudière ou de 
l’ascenseur, lorsque le prix de ce remplacement est 
compris forfaitairement dans le contrat de mainte-
nance ou d’entretien y afférent. » 
S’agissant précisément des ascenseurs, les pouvoirs 
publics ont adopté le décret n° 2012-674 du 7 mai 
2012 (« relatif à l’entretien et au contrôle technique 
des ascenseurs ») précisant que : « Les fabricants 
d’ascenseurs sont tenus de fournir, sur demande, les 
outils spécifiques d’entretien et de maintenance, outils 
qui doivent être accompagnés d’une notice 
d’utilisation et d’une documentation technique suffi-
samment explicite pour permettre au prestataire de 
maintenance d’accéder aux différents menus fonction-
nels de l’installation et de modifier les paramètres de 
réglage si nécessaire. » Il en va de même pour les 
vérifications périodiques imposées par les réglementa-
tions en vigueur sur les éléments d’équipement 
communs pour prémunir les habitants de certains 
risques d’accidents. Cela vaut notamment pour les 
ascenseurs, la présence de l’amiante dans un im-
meuble, la conformité des piscines privées aux 
nouvelles normes en vigueur, etc. 
Les sociétés de maintenance sont responsables de leur 
défaillance dans l’exécution de leurs missions de 

contrôle, notamment à travers ce qu’elles auraient pu 
déceler comme vice ou malfaçon affectant l’ouvrage 
d’origine. Un devoir de conseil et de vigilance est 
alors appliqué. Il en va de même en cas de succession 
dans le temps de sociétés titulaires de la mission de 
maintenance sur des mêmes ouvrages. La société qui 
prend la suite de la précédente est tenue à des obliga-
tions de vigilance et de contrôle sur l’état des ouvrages 
et le travail de son prédécesseur. La Cour de cassation 
considère ainsi « qu’il appartenait à la société I., qui 
avait succédé à la société S. dans la maintenance, de 
faire toutes les réserves nécessaires quant à l’état des 
installations au début de sa prise en charge » [1]. 
La maintenance est une obligation du maître 
d’ouvrage au cours de la vie des ouvrages et éléments 
d’équipement, et ce, à compter de la prise de posses-
sion matérialisée selon les cas par la réception ou la 
livraison, selon la qualité des parties. À défaut de 
maintenance conforme aux prescriptions techniques 
des ouvrages et éléments d’équipement et en cas de 
désordres, la responsabilité des constructeurs peut être 
atténuée, voire écartée. 

Jurisprudence 
[1] Cass. 3e civ., 8 avril 2014, pourvoi n° 12-19639. 

MAISON INDIVIDUELLE 
Voir Contrat de construction d’une maison indivi-
duelle. 

MAÎTRE D’ŒUVRE 
Personne physique ou morale, généralement architecte 
ou bureau d’études titulaire d’une mission globale qui 
doit permettre d’apporter une réponse architecturale, 
technique et économique au programme défini par le 
maître d’ouvrage pour la réalisation d’une opération. 
Cette personne exerce donc un ensemble de presta-
tions de conseil, d’étude et de direction de travaux 
pour le compte du maître d’ouvrage, en vue de réaliser 
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des travaux, et qui peut être chargé de la conception 
et/ou de l’exécution de travaux de bâtiment et/ou de 
génie civil au titre d’un contrat de louage d’ouvrage. 
De façon schématique, ses missions peuvent être les 
suivantes : 
– concevoir un projet de construction neuve ou 
d’intervention sur un bâtiment existant ; 
– préparer les marchés de travaux à passer avec les 
entrepreneurs ; 
– diriger l’exécution des travaux réalisés par les entre-
preneurs, vérifier qu’ils sont exécutés conformément 
aux dispositions du marché et aux règles de l’art, et en 
contrôler les paiements ; 
– assister son client pour la réception des ouvrages et 
le règlement des comptes avec les entrepreneurs. 
Le maître d’œuvre n’est ni un conducteur d’opération, 
ni un bureau de contrôle. La mission de maîtrise 
d’œuvre est également distincte de celle de 
l’entrepreneur (sous réserve des dispositions relatives 
aux marchés publics globaux) même si l’un comme 
l’autre sont considérés comme des constructeurs au 
sens du régime de responsabilité de plein droit prévu à 
l’article 1792 du Code civil. 
Sa présence lors d’une opération de construction n’est 
jamais une obligation légale mais s’avère souvent 
indispensable, car son devoir de conseil au bénéfice du 
maître d’ouvrage est très étendu, notamment lors des 
opérations de réception. En toute hypothèse, la juris-
prudence ne sanctionne pas le maître d’ouvrage qui ne 
fait pas appel à un maître d’œuvre, sauf si l’entreprise 
le lui a vivement conseillé et que le refus persistant 
peut s’analyser en une économie abusive et donc 
fautive du maître d’ouvrage. En l’absence de maître 
d’œuvre, l’entreprise qui accepte le chantier a un 
devoir de conseil et de coordination des corps d’état 
renforcé, au bénéfice du maître d’ouvrage. 

I. Contrat 
La formation du contrat (ou marché) de maîtrise 
d’œuvre diffère selon qu’il s’agit d’un marché privé 
ou d’un marché public. La distinction est classique en 
ce sens que la conclusion d’un marché privé de maî-
trise d’œuvre est libre tandis que celle d’un marché 
public de maîtrise d’œuvre est très encadrée par le 
droit des marchés publics qui prévoit des formalités, 
sauf exceptions, organisées par seuils de montant de 
marché. 
Une procédure est, pour ainsi dire, dédiée aux marchés 
publics de maîtrise d’œuvre d’un montant élevé : il 
s’agit du concours, procédure qui permet à la personne 
publique de choisir un projet après mise en concur-
rence et avis d’un jury. Le marché est alors attribué au 
lauréat du concours qui peut être ouvert ou restreint. 

Les contrats publics de maîtrise d’œuvre, soumis au 
Code de la commande publique, ont un caractère 
administratif. 
Les marchés publics de maîtrise d’œuvre disposent de 
textes réglementaires spécifiques codifiés aux articles 
R. 2172-4 et suivants du Code de la commande pu-
blique. 
Les maîtres d’œuvre peuvent être des personnes de 
droit privé ou de droit public. 

II. Missions du maître d’œuvre 
Les missions du maître d’œuvre peuvent varier tant 
dans leur intensité que dans leur étendue. La mission 
est alors dite « partielle » ou « totale ». Elle est sou-
vent partielle lorsqu’elle se limite à confier au maître 
d’œuvre les éléments de la mission de conception de 
l’ouvrage et totale lorsque le maître d’œuvre en assure 
la conception comme l’exécution. 
La définition exhaustive des missions du maître 
d’œuvre ressortait de la loi n° 85-704 du 12 juillet 
1985 relative à la maîtrise d’ouvrage publique et à ses 
rapports avec la maîtrise d’œuvre privée en son ar-
ticle 7 et du décret n° 93-1268 du 29 novembre 1993. 
Ces textes sont aujourd’hui codifiés au sein du Code 
de la commande publique, notamment aux articles 
R. 2431-1 et suivants s’agissant des textes réglemen-
taires. Or, si les éléments de mission sont identiques 
quelle que soit la nature des travaux, leur contenu est 
précisé de façon distincte, selon qu’il s’agit d’ouvrages 
de bâtiment ou d’ouvrages d’infrastructure. Les ar-
ticles R. 2431-8 à R. 2431-23 prévoient également une 
subdivision pour les ouvrages de bâtiment selon qu’il 
s’agit d’une construction neuve ou d’une opération de 
réhabilitation. Une mission de base est par ailleurs 
définie pour chacune de ces sous-catégories par les 
articles R. 2431-4 à R. 2431-7 du même Code. 
Cependant, il ne sera détaillé et explicité ici que les 
missions du maître d’œuvre intervenant pour une 
opération de construction neuve d’un bâtiment, cas le 
plus fréquent. Ces missions portent sur tout ou partie 
des éléments de conception et d’assistance suivants. 

1. Études d’esquisse 
« Les études d’esquisse ont pour objet : 
a) De proposer une ou plusieurs solutions d’ensemble, 
traduisant les éléments majeurs du programme, d’en 
indiquer les délais de réalisation et d’examiner leur 
compatibilité avec la partie de l’enveloppe financière 
prévisionnelle retenue par le maître de l’ouvrage et 
affectée aux travaux ; 
b) De vérifier la faisabilité de l’opération au regard des 
différentes contraintes du programme et du site » (art. 
R. 2431-8 du Code de la commande publique). 
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Dictionnaire
de la maîtrise 
d’ouvrage
publique et privée

Corine Sabut 
Jean-Baptiste Taillan

Qu’elle soit publique ou privée, la maîtrise d’ouvrage est l’entité pour laquelle est réalisée une 
opération de travaux. Elle ordonne et défi nit les objectifs, le calendrier et le budget consacré 
à un projet. Sécuriser, comprendre ou encadrer ses missions impose de maîtriser le droit de la 
construction – droits civil, des marchés publics, de l’urbanisme, de l’immobilier, des assurances, 
etc. – mais aussi les nombreuses procédures s’imposant à elle dans le cadre des marchés 
publics : fi nancement, assurance, passation, exécution, règlement des litiges, etc.

Contenant plus de six cents entrées, la deuxième édition de ce dictionnaire, à jour notamment 
du Code de la commande publique et de la loi ÉLAN, place la maîtrise d’ouvrage au centre de 
chacune des notions traitées, qu’elles soient juridiques ou techniques, et fournit des défi nitions 
exhaustives pour en appréhender chaque aspérité : assurance construction, bâtiment, cadastre, 
compte prorata, bail réel immobilier, bon de commande, louage d’ouvrage, société d’économie 
mixte à opération unique, permis de construire, constructeur, emprise au sol, réglementation 
thermique, domaine public, faîtage, servitude, etc.

Chaque défi nition présente le cadre législatif et réglementaire de la notion ainsi que la jurispru-
dence y afférente, décrit les bonnes pratiques à observer et les nombreux points de vigilance 
auxquels tout professionnel peut être confronté.

Grâce à cet ouvrage, véritable dictionnaire des diffi cultés de la maîtrise d’ouvrage, les pro-
fessionnels de la construction – qu’ils soient maîtres d’ouvrage, maîtres d’œuvre, contrôleurs 
techniques, etc. – disposent de tous les outils pour sécuriser le déroulement d’une opération de 
construction.

Corine Sabut
Jean-Baptiste Taillan

Écrit sous la direction de Corine Sabut, 
superviseur des dossiers hauts risques 

construction au sein de la direction 
des règlements de la SMABTP, 

et de Jean-Baptiste Taillan, avocat au 
barreau de Toulon, cet ouvrage bénéfi cie de 

l’expertise d’une équipe d’avocats du cabinet 
LLC & Associés.

ISBN 978-2-281-13277-9

10201_couv_Hcoll_TAILLAN_dictionnaire.indd   1 17/05/2019   10:32



<<

  /ASCII85EncodePages false

  /AllowTransparency false

  /AutoPositionEPSFiles true

  /AutoRotatePages /None

  /Binding /Left

  /CalGrayProfile (Dot Gain 20%)

  /CalRGBProfile (sRGB IEC61966-2.1)

  /CalCMYKProfile (U.S. Web Coated \050SWOP\051 v2)

  /sRGBProfile (sRGB IEC61966-2.1)

  /CannotEmbedFontPolicy /Error

  /CompatibilityLevel 1.4

  /CompressObjects /Tags

  /CompressPages true

  /ConvertImagesToIndexed true

  /PassThroughJPEGImages true

  /CreateJobTicket false

  /DefaultRenderingIntent /Default

  /DetectBlends true

  /DetectCurves 0.0000

  /ColorConversionStrategy /CMYK

  /DoThumbnails false

  /EmbedAllFonts true

  /EmbedOpenType false

  /ParseICCProfilesInComments true

  /EmbedJobOptions true

  /DSCReportingLevel 0

  /EmitDSCWarnings false

  /EndPage -1

  /ImageMemory 1048576

  /LockDistillerParams false

  /MaxSubsetPct 100

  /Optimize true

  /OPM 1

  /ParseDSCComments true

  /ParseDSCCommentsForDocInfo true

  /PreserveCopyPage true

  /PreserveDICMYKValues true

  /PreserveEPSInfo true

  /PreserveFlatness true

  /PreserveHalftoneInfo false

  /PreserveOPIComments true

  /PreserveOverprintSettings true

  /StartPage 1

  /SubsetFonts true

  /TransferFunctionInfo /Apply

  /UCRandBGInfo /Preserve

  /UsePrologue false

  /ColorSettingsFile ()

  /AlwaysEmbed [ true

  ]

  /NeverEmbed [ true

  ]

  /AntiAliasColorImages false

  /CropColorImages true

  /ColorImageMinResolution 300

  /ColorImageMinResolutionPolicy /OK

  /DownsampleColorImages true

  /ColorImageDownsampleType /Bicubic

  /ColorImageResolution 300

  /ColorImageDepth -1

  /ColorImageMinDownsampleDepth 1

  /ColorImageDownsampleThreshold 1.50000

  /EncodeColorImages true

  /ColorImageFilter /DCTEncode

  /AutoFilterColorImages true

  /ColorImageAutoFilterStrategy /JPEG

  /ColorACSImageDict <<

    /QFactor 0.15

    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]

  >>

  /ColorImageDict <<

    /QFactor 0.15

    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]

  >>

  /JPEG2000ColorACSImageDict <<

    /TileWidth 256

    /TileHeight 256

    /Quality 30

  >>

  /JPEG2000ColorImageDict <<

    /TileWidth 256

    /TileHeight 256

    /Quality 30

  >>

  /AntiAliasGrayImages false

  /CropGrayImages true

  /GrayImageMinResolution 300

  /GrayImageMinResolutionPolicy /OK

  /DownsampleGrayImages true

  /GrayImageDownsampleType /Bicubic

  /GrayImageResolution 300

  /GrayImageDepth -1

  /GrayImageMinDownsampleDepth 2

  /GrayImageDownsampleThreshold 1.50000

  /EncodeGrayImages true

  /GrayImageFilter /DCTEncode

  /AutoFilterGrayImages true

  /GrayImageAutoFilterStrategy /JPEG

  /GrayACSImageDict <<

    /QFactor 0.15

    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]

  >>

  /GrayImageDict <<

    /QFactor 0.15

    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]

  >>

  /JPEG2000GrayACSImageDict <<

    /TileWidth 256

    /TileHeight 256

    /Quality 30

  >>

  /JPEG2000GrayImageDict <<

    /TileWidth 256

    /TileHeight 256

    /Quality 30

  >>

  /AntiAliasMonoImages false

  /CropMonoImages true

  /MonoImageMinResolution 1200

  /MonoImageMinResolutionPolicy /OK

  /DownsampleMonoImages true

  /MonoImageDownsampleType /Bicubic

  /MonoImageResolution 1200

  /MonoImageDepth -1

  /MonoImageDownsampleThreshold 1.50000

  /EncodeMonoImages true

  /MonoImageFilter /CCITTFaxEncode

  /MonoImageDict <<

    /K -1

  >>

  /AllowPSXObjects false

  /CheckCompliance [

    /None

  ]

  /PDFX1aCheck false

  /PDFX3Check false

  /PDFXCompliantPDFOnly false

  /PDFXNoTrimBoxError true

  /PDFXTrimBoxToMediaBoxOffset [

    0.00000

    0.00000

    0.00000

    0.00000

  ]

  /PDFXSetBleedBoxToMediaBox true

  /PDFXBleedBoxToTrimBoxOffset [

    0.00000

    0.00000

    0.00000

    0.00000

  ]

  /PDFXOutputIntentProfile ()

  /PDFXOutputConditionIdentifier ()

  /PDFXOutputCondition ()

  /PDFXRegistryName ()

  /PDFXTrapped /False



  /CreateJDFFile false

  /Description <<



    /BGR <>

    /CHS <FEFF4f7f75288fd94e9b8bbe5b9a521b5efa7684002000410064006f006200650020005000440046002065876863900275284e8e9ad88d2891cf76845370524d53705237300260a853ef4ee54f7f75280020004100630072006f0062006100740020548c002000410064006f00620065002000520065006100640065007200200035002e003000204ee553ca66f49ad87248672c676562535f00521b5efa768400200050004400460020658768633002>

    /CHT <FEFF4f7f752890194e9b8a2d7f6e5efa7acb7684002000410064006f006200650020005000440046002065874ef69069752865bc9ad854c18cea76845370524d5370523786557406300260a853ef4ee54f7f75280020004100630072006f0062006100740020548c002000410064006f00620065002000520065006100640065007200200035002e003000204ee553ca66f49ad87248672c4f86958b555f5df25efa7acb76840020005000440046002065874ef63002>

    /CZE <>

    /DAN <>

    /DEU <>

    /ESP <>

    /ETI <>

    /FRA <>

    /GRE <>



    /HRV (Za stvaranje Adobe PDF dokumenata najpogodnijih za visokokvalitetni ispis prije tiskanja koristite ove postavke.  Stvoreni PDF dokumenti mogu se otvoriti Acrobat i Adobe Reader 5.0 i kasnijim verzijama.)

    /HUN <>

    /ITA <>

    /JPN <FEFF9ad854c18cea306a30d730ea30d730ec30b951fa529b7528002000410064006f0062006500200050004400460020658766f8306e4f5c6210306b4f7f75283057307e305930023053306e8a2d5b9a30674f5c62103055308c305f0020005000440046002030d530a130a430eb306f3001004100630072006f0062006100740020304a30883073002000410064006f00620065002000520065006100640065007200200035002e003000204ee5964d3067958b304f30533068304c3067304d307e305930023053306e8a2d5b9a306b306f30d530a930f330c8306e57cb30818fbc307f304c5fc59808306730593002>

    /KOR <FEFFc7740020c124c815c7440020c0acc6a9d558c5ec0020ace0d488c9c80020c2dcd5d80020c778c1c4c5d00020ac00c7a50020c801d569d55c002000410064006f0062006500200050004400460020bb38c11cb97c0020c791c131d569b2c8b2e4002e0020c774b807ac8c0020c791c131b41c00200050004400460020bb38c11cb2940020004100630072006f0062006100740020bc0f002000410064006f00620065002000520065006100640065007200200035002e00300020c774c0c1c5d0c11c0020c5f40020c2180020c788c2b5b2c8b2e4002e>

    /LTH <>

    /LVI <>

    /NLD (Gebruik deze instellingen om Adobe PDF-documenten te maken die zijn geoptimaliseerd voor prepress-afdrukken van hoge kwaliteit. De gemaakte PDF-documenten kunnen worden geopend met Acrobat en Adobe Reader 5.0 en hoger.)

    /NOR <>

    /POL <>

    /PTB <>

    /RUM <>

    /RUS <>

    /SKY <>

    /SLV <>

    /SUO <>

    /SVE <>

    /TUR <>

    /UKR <>

    /ENU (Use these settings to create Adobe PDF documents best suited for high-quality prepress printing.  Created PDF documents can be opened with Acrobat and Adobe Reader 5.0 and later.)

  >>

  /Namespace [

    (Adobe)

    (Common)

    (1.0)

  ]

  /OtherNamespaces [

    <<

      /AsReaderSpreads false

      /CropImagesToFrames true

      /ErrorControl /WarnAndContinue

      /FlattenerIgnoreSpreadOverrides false

      /IncludeGuidesGrids false

      /IncludeNonPrinting false

      /IncludeSlug false

      /Namespace [

        (Adobe)

        (InDesign)

        (4.0)

      ]

      /OmitPlacedBitmaps false

      /OmitPlacedEPS false

      /OmitPlacedPDF false

      /SimulateOverprint /Legacy

    >>

    <<

      /AddBleedMarks false

      /AddColorBars false

      /AddCropMarks false

      /AddPageInfo false

      /AddRegMarks false

      /ConvertColors /ConvertToCMYK

      /DestinationProfileName ()

      /DestinationProfileSelector /DocumentCMYK

      /Downsample16BitImages true

      /FlattenerPreset <<

        /PresetSelector /MediumResolution

      >>

      /FormElements false

      /GenerateStructure false

      /IncludeBookmarks false

      /IncludeHyperlinks false

      /IncludeInteractive false

      /IncludeLayers false

      /IncludeProfiles false

      /MultimediaHandling /UseObjectSettings

      /Namespace [

        (Adobe)

        (CreativeSuite)

        (2.0)

      ]

      /PDFXOutputIntentProfileSelector /DocumentCMYK

      /PreserveEditing true

      /UntaggedCMYKHandling /LeaveUntagged

      /UntaggedRGBHandling /UseDocumentProfile

      /UseDocumentBleed false

    >>

  ]

>> setdistillerparams

<<

  /HWResolution [2400 2400]

  /PageSize [612.000 792.000]

>> setpagedevice





